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Actes législatifs et administratifs

416.100 
Ordonnance 
sur les allocations de formation (bourses et prêts 
d’études) 
(OAF) 
 
Modification du 23 août 2017 
  
Le Conseil d’Etat du canton du Valais 
 
vu l’article 57 alinéa 2 de la Constitution du canton du Valais du 8 mars 1907; 
sur la proposition du Département de l’économie et de la formation, 
 
ordonne: 
 
I 
L’ordonnance sur les allocations de formation (bourses et prêts d’études) 
(OAF) du 24 juin 2011 est modifiée comme il suit: 
 
Art. 4 al. 1 let. a  Calcul de l’allocation 
1 Les éléments pris en compte dans le calcul de l’allocation sont les suivants: 
a)  les frais maximums admis en fonction du type de formation figurant dans 

l’annexe I de la présente ordonnance. Pour les formations s’effectuant à 
l’étranger, lorsque le niveau de vie y est inférieur à celui de la Suisse, le 
montant des frais maximums admis est adapté au niveau de vie du lieu de 
formation;  

 
Art. 15 al. 1 à 1ter et 4 Remboursement des prêts et paiement des intérêts 
1 L’obligation de remboursement des prêts débute dès la troisième année civile 
suivant la fin des études. La fin des études correspond à la fin de la formation 
pour laquelle les prêts ont été octroyés; la formation doit être considérée par 
domaine d’études. En cas d’interruption de la formation durant plus d’une 
année, la formation est considérée comme terminée, sauf si des circonstances 
exceptionnelles justifient l’interruption.  
1bis Pour les doctorats, la durée maximale de formation est de trois ans, après 
ce délai la formation est considérée comme terminée.  
1ter Le remboursement des prêts doit être effectué dans un délai maximum de 
dix ans. Le montant minimal à rembourser annuellement est fixé par le service 
en charge des allocations de formation. Il est calculé sur la base d’un rem-
boursement linéaire sur dix ans mais est d’au moins 3’600 francs les trois pre-
mières années et d’au moins 4’800 francs par la suite. 
4 En cas de reprise de formation, les mensualités peuvent être suspendues sur 
demande dûment motivée. Les intérêts des prêts dont les mensualités ont été 
suspendues continuent à courir. 
 
Art. 16 al. 1  Présentation des demandes 
1 Les demandes d’allocation doivent être adressées au moyen des formulaires 
officiels de l’année de formation au service en charge des allocations, au plus 
tard dans les délais suivants:  
 
Art. 17 al. 2  Notification des décisions et versement  
   (nouveau titre)  
2 L’allocation est versée au bénéficiaire, à son représentant légal ou à ses 
parents, à l’exception des personnes au bénéfice de l’aide sociale pour les-
quelles l’allocation peut être versée à l’institution sociale qui les suit. (nou-
veau)  
 
II 
L’annexe II de l’ordonnance sur les allocations de formation (bourses et prêts 
d’études) (OAF) est modifiée comme suit: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III 
Le présent acte législatif est publié au Bulletin officiel pour entrer en vigueur 
rétroactivement au 1er juillet 2017. 
 
Ainsi adopté en Conseil d’Etat, à Sion, le 23 août 2017. 
 

Le président du Conseil d’Etat: Jacques Melly 
Le chancelier d’Etat: Philipp Spörri 

  

 

419.107 
Ordonnance 
concernant la formation professionnelle des 
enseignants de l’enseignement secondaire  
du degré I et du degré II général (OFPES) 
 
Modification du 23 août 2017 
  
Le Conseil d’Etat du canton du Valais  
 
vu l’article 13 de la Constitution cantonale; 
vu la loi sur l’instruction publique du 4 juillet 1962; 
vu la loi sur la Haute école pédagogique du 4 octobre 1996; 
sur proposition du Département de l’économie et de la formation,  
 
arrête: 
 
I 
L’ordonnance concernant la formation professionnelle des enseignants de 
l’enseignement secondaire du degré I et du degré II général (OFPES) du 
25 juin 2008 est modifiée comme il suit:  
 
Art. 2 al. 2 Formation – Cursus 
2 Le Département en charge de la formation (ci-après: le Département) peut 
ouvrir cette formation professionnelle à des enseignants bénéficiant de titres 
reconnus par l’ordonnance concernant les titres et diplômes pour l’enseigne-
ment dans les écoles de l’enseignement secondaire du degré I et du degré II 
général du 25 juin 2008 (OTES).  
 
Art. 4  Modes de formation 
Le Conseil d’Etat sur proposition du Département décide d’organiser la for-
mation à temps partiel ou à plein temps. 
 
Art. 8 al. 3 Collaborations 
3 Le Conseil d’Etat nomme une commission de coordination réunissant des 
représentants du Département, des établissements scolaires concernés et des 
associations professionnelles. 
 
Art. 13 al. 2 Commission d’admission 
2 La décision de la Commission d’admission concernant l’admission des can-
didats leur est communiquée par écrit. L’immatriculation en découle automa-
tiquement.  
 
Art. 14 al. 1 et 2 Admission et non-admission (nouveau titre) 
1 Les critères à prendre en compte pour les admissions sont notamment les 
besoins de l’enseignement (pléthore/pénurie) ainsi que les ressources en per-
sonnel enseignant de la HEP-VS et d’encadrement (maîtres-formateurs) dans 
les établissements scolaires accueillant des stagiaires. 
2 Si le nombre de candidats à la formation excède la capacité d’accueil de 
l’école, la décision de la Commission d’admission concernant la non-admis-
sion des candidats leur est communiquée par écrit en fonction des critères 
définis à l’alinéa 1 du présent départarticle. Dans ce cas, le candidat n’est pas 
immatriculé. 


